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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Zivildienst und Dienstverweigerung

Après le Conseil national, le débat autour de l'attractivité du service civil s'est dirigé
vers le Conseil des États. La motion a été largement acceptée par 31 voix contre 9, mais
non sans combat de la minorité. 
À la tribune, Céline Vara (verts, NE) a évoqué une attaque contre le service civil et
critiqué l'inutilité d'une telle mesure. En effet, en plus de l'incertitude sur le fait que la
nouvelle disposition légale renforce vraiment l'effectif de l'armée, la conseillère aux
États neuchâteloise a laissé entendre que « l'effectif de l'armée se porte à merveille »
et n'a pas besoin d'être consolidé. Elle a aussi évoqué que certaines modalités de la
motion iraient à l'encontre des droits humains et pourraient mener la Suisse devant la
cour de justice européenne. Cependant, son intervention ainsi que celle de Lisa
Mazzone (verts, GE), qui a défendu avec ferveur le service civil et sa place dans la
société, n'ont pas convaincu la majorité des parlementaires. Ces derniers demeurent
persuadés que la mesure est nécessaire pour répondre à la menace d'un manque
d'effectif de l'armée.
Au final, cette décision a mis en exergue une grande disparité entre la majorité et la
minorité du Conseil des États concernant l'approche à aborder vis-à-vis du service civil
et du service militaire. Cependant, la minorité reste relativement faible, provoquant
dans les faits un obstacle facile à surmonter pour la majorité du Conseil des États. 1

MOTION
DATUM: 06.03.2023
CHLOÉ MAGNIN

1) BO, CE, 2023, p.90 ss.
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